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^^• ï Agence Régionale de Santé

Guyane ^,,_,^
•^ÎE^.

ARRETE n°123/ARS/DSPVSS/PHARMACIE du 30 novembre 2016
Portant modification de Pautorisation de fonctionnement

D^un laboratoire de biologie médicale muîti sites exploité par une société d'exercice
libéral de biologistes médicaux "SELÂS LABAZUR CÀYENNE "

FINESS EJ n° 97 030 513 2

Le directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane

Vu le code de la santé publique et notamment le livre II et ses articles D. 6221-24 à D.6221"

29;

Vu la loi n°90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l'exercice sous forme de

sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le

titre est protégé ;

Vu le décret n°92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d'exercice libéral de directeurs et

directeurs adjoints de laboratoires d'analyses de biologie médicale ;

Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant
Fordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son
article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ;

Vu le décret n°2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ;

Vu le décret n°2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un laboratoire de

biologie médicale privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de

biologistes médicaux ;

Vu l arrêté n 50 en date du 17 mai 2013 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire
de biologie médicale muld sites "SELÂS LABAZUR CAYENNE " dont le siège social est situé
au 35 rue du lieutenant Brassé à CAYENNE ;

Vu Parrêté préfectoral n° 2015083-0007/ARS du 24 mars 2015 portant modification de
Pagrément d'une société d'exercice libéral de biologistes médicaux " SELAS LÂBÂZUR
CAYENNE " ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Martin JAEGER, en

qualité de préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane ;

Vu les documents transmis par le représentant légal de la société " SELAS LABAZUR
CAYENNE " relatifs à la cession d'actions le 22 novembre 2016 ;

Vu la démission de Mr Patrice ARRIVE et de Mme Isabelle CURTET, biologistes
coresponsables et directeurs généraux avec effet du 31 décembre 2016 ;
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ARRÊTE :

Article l :

Le Capital de la "SELÂS LÂBAZUR CÂYENNE " à compter des cessions cT actions se répartit
comme suit au l janvier 2017 :

Murielle CHIRO]S
épouse BRUNO
Patricia
MARRONCLE
Eric ORCEL

Marie TUFFIGO

LABAZUR
PROVENCE
SAS BIO ACCESS

TOTAL

Qualité

Médecin
Biologiste (APP
Médecin
Biologiste (API;
Pharmacien

Biologiste (API;
Pharmacien

Biologiste (API;
APE

Tiers

Nombre d'Actions

Catégorie A
l

l

l

l

440

0

444

Catégorie B
0

0

0

0

0

148

148

Total
l

l

l

l

440

148

592

Droits de vote

75

75

75

75

219

73

592

API = Associé Professionnel Interne

APE = Associé Professionnel Externe

Article 2 :

La " SELAS LABAZUR CAYENNE " exploite le laboratoire de biologie médicale multi sites
implanté sur les 4 sites cités ci-dessous :

35 rue du lieutenant Brassé à CAYENNE (97 300) - FINESS ET n° 97 030 514 0

114 lotissement Les Moucayas à MATOURY (97 361) - FLMESS ET n° 97 030 515 7

PK8 route de Montjoly à REMIRE-MONTJOLY (97 354) - FINESS ET n° 97 030 508 2

Can-efour du Larivot ZI Terca à MATOURY (97 361) - FINESS ET n° 97 030 509 0
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Article 3 :

Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Administratif dans le délai de deux

mois à compter de sa notification pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers

Article 4 :

La directrice de la régulation de Poffre de santé et médico-sociale de l'agencc régionale de

santé est chargée, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs de la préfecture.

^uf q?neras

;- '[^ '^^_^ -Je s<intc ri<B GL^J^C

iùc^ues C^mUX
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Boulanger à exploiter une mine aurifère sur la commune de
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Arrêté préfectoral autorisant la SAS Compagnie Minière Boulanger à exploiter une mine aurifère

sur la commune de Roura crique Yaoni
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R03-2016-11-30-001

Arrêté relatif au prix maximum de certains produits

pétroliers et du gaz domestique.

Arrêté relatif au prix maximum de certains produits pétroliers et du gaz domestique.
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Direction des Entreprises, de la Concurrence
De la Consommation, du Travail et de l’Emploi

ARRETE  PREFECTORAL n°     du 30 novembre 2016
Relatif au prix maximum de certains produits pétroliers et du gaz domestique.

Le PREFET de la REGION GUYANE
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU la loi du 19 mars 1946 érigeant en département français la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane
Française et les textes subséquents;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions;

VU l’article  L.410-2  du  livre  IV  du  Code  du  Commerce  relatif  à  la  liberté  des  prix  et  de  la
concurrence et le décret n° 2002-689 du 30 avril 2002 fixant ses conditions d’application;

VU le code de l’énergie, notamment ses articles R.671-1 à R.671-13 et R.221-1à R.221-30;

     VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l'État dans les régions et départements ;

    VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Martin JAEGER, en qualité de préfet de
la région Guyane, préfet de la Guyane ;

VU l’arrêté interministériel du 5 février 2014 relatif à la mise en œuvre de l’article R.671-5 du code
de l’énergie ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2014045-001 du 14 février 2014 relatif à la mise en œuvre de l’article
R.671-5 du code l’énergie

VU l’arrêté préfectoral  n°  R 03-2016-10-28-004 du 28 octobre 2016 relatif au prix maximum de
certains produits pétroliers et du gaz domestique ;

           VU les délibérations  n° 20 du 26 février 2016,  n° 9 du 12 février 2010,  n° 5281 et 5282 du 9
septembre 2015 et n° AP/05.59 du 22 novembre 2005 du Conseil régional et de la Collectivité territoriale de
la Guyane ; 

VU l’avis du Directeur des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de
l’Emploi de Guyane;

            SUR PROPOSITION du Secrétaire Général pour les Affaires Régionales;
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A R R Ê T E :

I- Dispositions communes à l’ensemble des produits pétroliers réglementés

Article  1   :  Les  prix  maximum  hors  taxes  sortie  raffinerie,  communs  aux  trois  départements  de  la
Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique, intégrant la mutualisation des prix d’acheminement et de
passage en dépôt, figurent dans la structure des prix définie dans l’Annexe I du présent Arrêté.
Il  en est  de  même  des prix limites  de facturation pouvant  être  pratiqués  par  la  Société  Anonyme  de
Raffinerie aux Antilles (S.A.R.A.) dans le Département de la Guyane, qui tiennent compte du jeu éventuel
des arrondis calculés au stade des prix de détail ainsi que de la collecte temporaire des AIP au profit des
opérateurs économiques chargés de la distribution.

II- Dispositions applicables aux produits pétroliers autres que le gaz domestique

Article 2 : - Les marges limites de distribution au stade de gros et les prix limites de gros sont fixés comme
suit :

Marges de gros €/hl Prix maximum de vente en gros €/hl

- Super carburant sans plomb 9,085 134,960

- Gazole  9,085 113,960

- Gazole Non Routier (GNR) 9,085 112,960

- Gazole Non Routier (GNR) détaxé
Délibération du CR n° 5281

9,085 76,960

- Gazole Non Routier (GNR) détaxé
Délibération du CR n° 5282

9,085 68,960

- FOD 9,085 74,960

- Pétrole lampant 9,085 70,960

Article 3 : Les marges limites de distribution au stade de détail sont fixées comme suit:

- Super carburant sans plomb 11,040 €/hl 

- Gazole 11,040 €/hl 

- Gazole Non Routier (GNR) 11,040 €/hl 

- Gazole Non Routier (GNR) détaxé
Délibération du CR n° 5281

11,040 €/hl 

- Gazole Non Routier (GNR) détaxé
Délibération du CR n° 5282

11,040 €/hl 

- FOD 11,040 €/hl 

- Pétrole lampant 11,040 €/hl 
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Article 4 : Les prix maximum de vente au détail à la pompe au consommateur sont les suivants :

DESIGNATION PRIX maximum (€/l )

- Super carburant sans plomb 1,46

- Gazole (diesel) 1,25

- Gazole Non Routier (GNR) 1,24

- Gazole Non Routier (GNR) détaxé  Délibération du
CR n° 5281 du 9 septembre 2015

0,88

- Gazole Non Routier (GNR) détaxé  Délibération du
CR n° 5282 du 9 septembre 2015

0,80

- Fioul domestique (F.O.D) 0,86

- Pétrole lampant 0,82

 
III- Prix du gaz domestique

Article 5 : Le prix maximum de vente au consommateur de la bouteille de gaz de 12,5 kg au magasin du
dépositaire est fixé à 20,49 €TTC.

Article 6 : La structure du prix du gaz domestique est définie dans l’annexe II du présent Arrêté.

Article 7   : Les éléments constitutifs du prix du gaz domestique (en € à la tonne) au stade dépositaire sont les
suivants:

Prix maximum de vente, HT, du gaz sortie raffinerie 513,577

Frais d'approche 121,317

Octroi de mer (4,5% du prix CAF) 28,570

Octroi de mer régional (2,5% du prix CAF)) 15,872

Taux de passage SARA 141,028

Marge industrielle 382,223

Marge de Distribution 295,200 

Marge additionnelle de mutualisation interne du transport 61,68

Marge de détail 80,00

Article 8 : Le présent arrêté, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, est applicable à compter
du jeudi 1er décembre 2016 à zéro heure.

Article     9     : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, le Directeur de la Direction des Entreprises,
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi sont chargés de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Le Préfet,
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